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Dans une société où l’État providence est remis en cause et ne semble plus pouvoir gérer le 

développement comme il le faisait auparavant, on remarque une certaine volonté des 

populations et des instances gouvernementales à favoriser un retour au local. Dans ce contexte 

de redéfinition territoriale, il semble pertinent d’analyser le rôle des communautés locales et 

particulièrement celui du développement communautaire sous l’angle de la spatialité. Le 

développement communautaire subit des évolutions. Au Québec, on ne peut plus désormais le 

cantonner aux préoccupations des «groupes populaires » des années soixante-dix. Il est ainsi 

passé d’une conception conflictuelle à une dynamique partenariale. D’autre part, il est 

désormais marqué par le retour de la notion de territoire1 comme référent d’actions 

communautaires. La justification et la reconnaissance de ce processus comme l’élargissement 

de ses champs d’action touchent alors de nouvelles problématiques et de nouveaux territoires, 

notamment dans les espaces qualifiés de favorisés. C’est donc au rapport entre territoire et 

nouveaux enjeux urbains que cette recherche s’intéresse. Les définitions classiques du 

développement communautaire insistent sur l’idée de processus de prise en charge par le milieu 

en vue d’un changement social. Il convient aujourd’hui de compléter cette définition par d’autres 

acceptions du terme dans la mesure où ce dernier se « construit plutôt autour de l’organisation 

de services de proximité, […] à travers l’organisation de fêtes, susceptibles de renforcer le 

sentiment d’appartenance »2. Avec la mise en place de la loi 1703, toutes les municipalités, 

aisées ou non, doivent mettre en place une politique communautaire. Dans ces conditions, 

                                                      
1 Germain, Morin et Sénécal, 2001 
2 (Charbonneau, 1998 : 118). 
3 L’idée de virage communautaire s’est d’ailleurs incarnée « officiellement » et légalement dans la loi 170, 
Loi portant sur la réforme de l’organisation territoriale municipale des régions métropolitaines de Montréal, 
de Québec et de l’Outaouais qui prévoit l’adoption par les municipalités d’une politique en matière de 
développement social et communautaire.  
 



comment comprendre le développement communautaire de ces espaces privilégiés ? 

Apparaîtrait-il aujourd’hui comme faisant partie de la construction du lien d’appartenance à une 

communauté ? Peut-on alors le comprendre comme un élément favorisant le maintien ou la 

reconstruction des identités particulières afin de « (re)-créer » une identité collective, et plus 

particulièrement dans le cas des beaux quartiers ? Ce sont ces quelques interrogations qui ont 

orienté cette recherche. Ainsi nous chercherons à vérifier l’hypothèse selon laquelle le 

développement communautaire existerait dans les beaux quartiers et que ce processus serait 

teinté par l’organisation physico-spatiale du territoire. Nous supposons enfin que le sentiment 

d’appartenance et le phénomène identitaire demeurent des facteurs importants dans la relation 

entre forme urbaine et développement communautaire.  

Afin de vérifier note hypothèse, notre étude s’est intéressée à deux arrondissements dits 

favorisés sur l’île de Montréal; Ville Mont-Royal et Outremont. La méthodologie s’est appuyée 

sur plusieurs sources de données, à savoir le journal communautaire, les bottins et répertoires 

d’organismes communautaires et des entrevues semi-dirigées auprès d’une vingtaine 

informateurs-clé. 

 

Développement communautaire et beaux quartiers : un essai de définition.  
Le portrait de la dynamique du développement communautaire à Outremont et à Ville Mont-

Royal se compare à de nombreux égards. Elle se caractérise par des organismes de sports, de 

loisir et culture, des associations et institutions religieuses et des mouvements citoyens ou 

groupes spontanés.  À Outremont comme à Ville Mont-Royal, un tiers des organismes recensés 

ont une vocation ludique ou culturelle. D’autre part, nous avons pu constater qu’il existe très peu 

de collaboration entre les organismes d’un même territoire. Ces organismes ne disposant pas 

de locaux permanents, pour la majeure partie d’entre eux, les rencontres s’effectuent avec un 

objectif clairement défini laissant peu de place aux interactions spontanées. Un processus de 

regroupement des organismes favoriserait-il une dynamique inter-communautaire dans ces 

territoires ? La construction du centre intergénérationnel et communautaire à Outremont, par 

exemple, devrait permettre d’apporter, d’ici quelques années, des éléments de réponse. 

Deuxièmement, nous n’avons pas trouvé dans notre recensement des organismes présents à 

Outremont et à Ville Mont-Royal, d’organismes de concertation.  

Dans un second temps, nous proposons d’aborder cette dynamique du point de vue des 

acteurs. Les deux portraits dressés ont permis l’identification de quatre acteurs majeurs dans la 

dynamique communautaire des ces quartiers. Il s’agit des organismes communautaires, des 

groupes spontanés, des associations ou institutions religieuses et de l’arrondissement. Chacun 
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de ces acteurs investit la scène communautaire de leur territoire d’une manière singulière. Les 

organismes communautaires sont les plus représentés et proposent une offre de services 

extrêmement variée. Les groupes spontanés, second acteur identifié, s’attachent principalement 

à défendre la qualité de vie de leur milieu de résidence. Plusieurs études constatent que la 

mobilisation des associations et des groupes s’intensifie si le patrimoine est menacé. Nous 

avons également au cours de notre recherche rencontré plusieurs illustrations de ce 

phénomène. Enfin, le nombre relativement important de groupes et d’organismes religieux 

semble démontrer que la religion est loin d’avoir disparu du paysage de la modernité 

québécoise. Si plusieurs de ses formes traditionnelles se sont certes transformées, de nouvelles 

ont vu le jour. Elles sont apparues pour la plupart dans le sillage de l’immigration, comme à 

Outremont, avec l’installation de la communauté juive notamment. L’implication de la sphère 

religieuse dans la dynamique communautaire semble confirmer une préoccupation de prise en 

charge de certains besoins, à la fois spirituels, charitables et culturels de la communauté. 

Mannheim parle d’ailleurs à ce sujet « d’église idéologique »4. Finalement, le dernier acteur 

recensé est incarné par l’arrondissement. Partenaire et acteur essentiel, son implication dans la 

dynamique communautaire n’a pourtant fait l’objet que d’un nombre réduit de recherche. Nous 

avons ainsi pu identifier trois fonctions principales remplies par cet acteur. Il s’agit de la fonction 

de répartition des ressources, celle de recherche de complémentarité et enfin une mission 

d’implication des citoyens dans le milieu associatif et communautaire. Ces premières 

conclusions permettent de dresser une esquisse de portrait de la dynamique dans ces espaces, 

étant donné le petit échantillon dont nous disposons. Elles permettent néanmoins de rendre 

compte de l’évolution du développement communautaire et des nouveaux enjeux auxquels il 

doit faire face. Il s’agit maintenant de vérifier la seconde partie de  l’hypothèse à savoir que cette 

dynamique pouvait être influencée par une organisation spatiale spécifique.  

Les éléments urbains de la dynamique de développement communautaire dans les 

beaux quartiers.   

Les entrevues ont permis de mettre en évidence certains éléments urbains qui favoriseraient le 

dynamisme communautaire dans ces beaux quartiers. Il est intéressant de noter que les 

éléments mentionnés à Ville Mont-Royal comme à Outremont sont, dans une large mesure, 

comparables. Il s’agit de la taille et de la densité des territoires en question, du phénomène de 

centralité et des lieux de rencontres, de  l’importance accordée à la rue et enfin du rôle des 

points de repère. Ces éléments ont été identifiés par Lynch comme des éléments de lisibilité et 
                                                      
4  in Marshall, 1996 
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d’imagibilité de la ville. Parler de ces éléments comme des vecteurs de la dynamique 

communautaire sous-entend que l’on envisage cette dernière comme une illustration du 

sentiment d’appartenance et de l’urbanité, compris ici comme le fait de faire société ensemble, 

de partager à la fois un territoire, une histoire, une culture et des revendications. Dans le cadre 

de notre recherche, les éléments identifiés n’occupent cependant pas le même ordre 

d’importance que celui reconnu par Lynch. Il est également essentiel de mentionner que ces 

éléments ne sont pas de même importance à Ville Mont-Royal et à Outremont. Ainsi les 

phénomènes de limites et de centralité sont ceux qui sont le plus largement mentionnés à Ville 

Mont-Royal, tandis que ceux ayant trait à la rue et à la taille/densité le sont à Outremont. 

Certains éléments et aménagements urbains, tels que la centralité, les voies et les rues 

favoriseraient un processus communautaire notamment en favorisant le sentiment 

d’appartenance. 

 

Le sentiment d’appartenance dans la dynamique de développement communautaire : 

un élément majeur.  
Afin de dégager des tendances globales en ce qui concerne l’identité et le sentiment 

d’appartenance, Klein et alii5 ont identifié quatre composantes des milieux d’appartenance au 

territoire. Il s’agit des composantes administratives, productives et financières, socioculturelles 

et la composante domestique. Ces composantes, « facteurs générateurs d’appartenance », ont 

été complétées par la distinction de trois types d’espace : le voisinage, le local et le supra-local. 

Cette recherche s’est concentrée sur les espaces locaux et de voisinage. Les composantes 

identifiées par Klein et alii (2003), à l’exception de la composante productive et financière6, 

concordent de manière significative avec les éléments spatiaux que nous avons identifiés 

comme des facteurs de la dynamique communautaire de ces espaces. La dynamique 

communautaire et le sentiment d’appartenance semblent ainsi trouver des moyens d’expression 

semblables et les entrevues ont d’ailleurs permis conforter l’hypothèse selon laquelle le 

sentiment d’appartenance et l’identité étaient des facteurs importants de la dynamique 

communautaire dans ces territoires. Ville Mont-Royal ou Outremont sont souvent décrites et 

perçues par les acteurs de la dynamique communautaire comme un « village» ou « une petite 

ville dans la ville ». Cette allusion à la réalité villageoise caractérise l’expression d’un « entre-

nous », auquel des caractéristiques comme la reconnaissance mutuelle, l’implication des 

citoyens dans la vie de la cité, une certaine fierté d’appartenir à cette communauté, la solidarité 

                                                      
5 Klein et alii’, 2003.  
6 Ces composantes faisant référence au niveau supra-local.  
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entre les habitants, sont rattachées. Mais l’identité d’une communauté s’exprime également 

dans la perception qu’ont les autres groupes, c’est ce que nous avons pu vérifier à plusieurs 

reprises au cours de nos entretiens. Les communautés étudiées se sentent différentes par 

rapport à l’ensemble des autres communautés de l’île ; cette différence pouvant s’expliquer en 

partie par une culture spécifique en lien avec une composition sociale particulière. L’étude des 

mouvements de fusions et de défusions, qu’ont connu les territoires d’études, permet 

d’envisager le sentiment identitaire sous un autre angle, à savoir que l’identité n’est pas figée, 

qu’elle est sans cesse renégociée dans ses rapports de pouvoirs. On pourrait ainsi envisager la 

fusion d’Outremont et la défusion de Ville Mont-royal, sous l’angle de la symbolique des lieux. 

Les entrevues ont permis de constater que le sentiment d’appartenance à Ville Mont-Royal et 

donc la dynamique communautaire, devaient davantage à la population qu’au cadre bâti, 

compris ici dans son sens patrimonial. Il n’existe pas, à notre connaissance, de société d’histoire 

ou d’association de sauvegarde de patrimoine de Ville Mont-Royal contrairement à Outremont, 

où municipalité et habitants s’identifient beaucoup à leur patrimoine tant bâti qu’arboricole. 

L’identité des deux espaces passe ainsi par une symbolique différente : Ville Mont-Royal où la 

communauté se définit davantage par son histoire de peuplement et par la perception qu’ont les 

Autres de la communauté, que par son environnement bâti contrairement à Outremont où il 

semble être le témoin de l’histoire de la ville.  Cette différence de symbolique pourrait en partie 

s’expliquer par la forme urbaine. Ville Mont-royal, en effet, n’est pas le fruit de strates 

successives de constructions et des démolitions, elle est le résultat de l’application d’un modèle 

urbain planifié. Si l’attachement au patrimoine bâti semble différer entre les deux espaces, 

l’attachement et l’identification à un territoire apparaît à Ville Mont-Royal comme à Outremont un 

élément de premier ordre dans la dynamique communautaire et dans le sentiment 

d’appartenance et pour cause puisque le territoire se définit par « un principe culturel 

d’identification, ou s’il l’on préfère d’appartenance »7. Pour reprendre la fameuse expression, 

« le territoire est lieu et se fait lien ». D’ailleurs une dynamique communautaire et l’expression 

d’un sentiment d’appartenance sont-elles envisageables sans territoire ?  

 
La recherche a permis de mettre en évidence l’existence d’une dynamique communautaire dans 

les beaux quartiers, laissant penser que cette dynamique serait largement influencée par le type 

de population résidant sur le territoire en question. Néanmoins, cette dynamique serait  

influencée par certains éléments urbains et témoignerait du sentiment d’appartenance de ces 

communautés envers leur territoire. En faisant référence à la symbolique des lieux, la recherche 
                                                      
7 Bonnemaison et Cambrezy, 1996 :13 
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a permis de rendre compte des différentes évolutions identitaires des territoires d’études et des 

nouveaux enjeux auxquels ils sont confrontés.  
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